Extraits du bulletin de réinformation

du lundi 06 avril 2009

Le chiffre du jour :

Il concerne le chômage aux Etats-Unis :13,2millions de chômeurs. Ainsi, le taux de chômage atteint 8.5% . Un record depuis 25 ans !
Plus de 5 M d'emplois ont été détruits en 15 mois dont 2 M depuis le début de l'année. Les déboires actuels de General Motors, de Chrysler et du secteur financier, ne vont pas améliorer ces chiffres avant 2010 – dans l’hypothèse la plus favorable. Début ou fin 2010, la question reste posée (...)
OTAN : 

demi-résultat pour un sommet en demi-teinte
Ce qui sera retenu du sommet de l'OTAN à Strasbourg, ce sont d'abord les violences qui l'ont accompagné. Les groupes anarchistes ont ravagé un hôtel et un poste de police : 49 personnes ont été blessées et plus de 300 interpellations ont été effectuées.
Au-delà de ces manifestations , quels ont été les points forts du sommet? 
La réintégration de la France dans le commandement intégré est passée pratiquement inaperçue, tant il est vrai que la France a tout cédé pour un demi-strapontin dans les cercles de décisions, décisions qui sont  prises - in fine - par les Etats-Unis.
La Croatie et l'Albanie ont intégré l'organisation, la Macédoine est la prochaine sur la liste. La Géorgie et l'Ukraine attendront. Mais le véritable sujet du sommet a été l'Afghanistan.
Quelle est la position américaine? Barack Obama a été , on ne peut plus clair: il a essayé de convaincre que les Européens étaient les premiers menacés par les activités des talibans en Afghanistan.
Les Européens ont écouté pôliment, mais n'ont pas donné grand chose. Alors que les troupes américaines vont passer de 38 à 68000 hommes sur le terrain, les Européens se sont engagés sur 5000 hommes dont 3000 à titre temporaire pour les élections du mois d'août. La guerre afghane demeure une guerre américaine.
La diplomatie turque s'est beaucoup agitée au cours de ce sommet à Strasbourg…et avec succès : les Turcs se sont habilement opposés à la nomination du Premier Ministre danois Rasmussen, comme nouveau secrétaire général de l'OTAN. 
Ils ont finalement cédé contre la promesse qui leur a été faîte de l’ouverture, en 2009, de deux nouveaux chapitres de leur accession à l'Union Européenne . 
Barack Obama est en Turquie ce lundi .

Nicolas Sarkozy a beau déclarer son opposition verbale, la Turquie progresse pas à pas, dans sa quête de l'intégration europénne. 
Au sommet Union Européenne / Etats‑Unis de Prague, le Président Obama reprend les positions de Georges W. Bush

Après son passage au G20 à Londres et au sommet de l'OTAN, le président américain Barack Obama a participé a rencontré dimanche les dirigeants de l'Union Européenne à Prague. Son voyage s’est achevé à Istanbul en Turquie, un partenaire historique des Etats‑Unis.

Quels sont les projets de Barack Obama ?

Le président américain a tenu un discours très antinucléaire et souhaite que le Sénat américain adopte le traité d'interdiction complète des essais nucléaires (CTBT). Ce traité, déjà ratifié par 148 pays, n'entrera en vigueur que lorsqu'il l'aura été par les Etats‑Unis, la Chine, l'Inde, le Pakistan, Israël, l'Iran, l'Egypte, l'Indonésie et la Corée du Nord. 

Dans le domaine du concret en revanche, Barack Obama a repris les positions de l’administration Bush en garantissant la poursuite du projet de bouclier antimissile en Europe de l’Est malgré l’opposition de la Russie, sauf, dit‑il, si la menace iranienne venait à disparaître. En outre, il souhaite que la Corée du Nord soit fermement sanctionnée pour son tir de fusée balistique. 

Et la Turquie dans tout ça ?

Là encore, Barack Obama s’est inscrit dans la droite ligne de ses prédécesseurs, appelant l’Union Européenne à accepter l’adhésion de la Turquie, à la grande satisfaction de l’actuel Président de la Commission Européenne le portugais Manuel Barroso. 

Les Etats‑Unis et l'Europe doivent « considérer les musulmans comme des amis, des voisins et des partenaires pour combattre l'injustice, l'intolérance et la violence» […]. Aller vers une entrée de la Turquie dans l'Union européenne [permettrait] d’ancrer la Turquie fermement en Europe", a déclaré le président américain.

Nicolas Sarkozy a réagi en soulignant son opposition personnelle à cette adhésion. C’est pourtant lui qui a consenti en 2007 à l'ouverture de nouveaux chapitres de négociation avec la Turquie et qui a modifié la Constitution en 2008 pour que le Parlement puisse ratifier l’adhésion d’un nouvel état‑membre sans référendum préalable. C’est exactement ainsi que la France a ratifié en 2007 la Constitution Européenne qu’elle avait rejeté par référendum en 2005.

Election présidentielle en Slovaquie 
Le nouveau président de la Slovaquie élu dimanche 5 avril s'appelle Ivan Gasparovic et c'est le même qu'avant. Elu une première fois en 2004, il a en effet remporté 55,5% des voix, soutenu par les partis socialistes et nationaliste qui dominent le Parlement. Monsieur Gasparovic a été élu sur un programme de stabilité économique et de sauvegarde intérêts slovaques. Son poste est largement honorifique.

Manifestation des Identitaires contre Alain Juppé et son projet de mosquée bordelaise 
Samedi 4 avril au matin une trentaine de manifestants identitaires ont interpellé Alain Juppé qui inaugurait un marché bio en centre-ville. Une banderole de 20 mètres a été déployé disant : « Juppé insulte Benoît XVI mais soutient la Grande Mosquée, ce maire commence à poser un vrai problème » en référence aux récentes attaques d’Alain Juppé contre le pape, accusé de « vivre dans une situation d’autisme total » et de commencer « à poser un vrai problème ». Aux militants qui lui scandaient : « Alain, pas d’autisme, le problème c’est l’islamisme !» le maire de Bordeaux a rétorqué qu’ils « étaient animés par la haine. » Les manifestants identitaires n’ont pas trouvé de soutien auprès de José Bové, rencontré peu après sur ce même marché et également candidat aux élections européennes.
Copinage et petits arrangements entre Nicolas Sarkozy et les medias français 
Après avoir désigné le remplaçant de l’actuel patron de Radio‑France, Jean-Paul Cluzel, qui devrait finalement être remplacé par Jean‑Luc Hees, l’Elysée aurait choisi le prochain directeur de France‑Inter, un temps occupé par le même Jean‑Luc Hees.

Selon le Nouvel Observateur et le Point, il s’agirait du directeur de la publication de Charlie Hebdo, Philippe Val, qui remplacerait Frédéric Schlesinger. "Philippe Val se serait fait remarquer à l'Élysée pour avoir congédié, l'été dernier, le dessinateur Siné", qui avait eut le tort de s'en être pris au fils de Nicolas Sarkozy. Le Point précise en outre que M. Val est un ami de longue date de Jean‑Luc Hees.

120 établissements scolaires ciblés pour des phénomènes d’intrusion 
C’est ce qu’indiquaient vendredi au Parisien, les ministres de l'Intérieur Michèle Alliot‑Marie et de l'Education Xavier Darcos, qui refusent par contre de publier une liste, arguant « qu’il n’est pas question de stigmatiser tel ou tel établissement ». Les violences seraient dans 15% des cas "le fait de personnes totalement extérieures à l'établissement" et « peuvent se faire avec des armes », assure Xavier Darcos. Les deux ministres indiquent en outre vouloir développer les caméras de surveillance au sein des collèges et des lycées et renforcer le contrôle humain des entrées et sorties sur le modèle de l’Angleterre.
La France première destination d'exil en Europe 
Selon les chiffres de l'Ofpra l'Office Français de protection des réfugiés et apatrides, 42 600 demandes d'asile ont été enregistrées dans l'Hexagone pour 2008 et 4 400 à la frontière, ce qui met la France en troisième position dans le monde derrière les Etats‑Unis avec 46 000 demandes et le Canada. Si la Russie est le premier pays de demandeurs d'asile avec les ressortissants tchétchènes, l'Afrique est le continent le plus impliqué dans la hausse des demandes (+46% en 2008), ainsi que l'Outre‑Mer du fait notamment des réfugiés haïtiens dans les Antilles.

Les décisions d'admission sont du coup elles-mêmes en hausse, passant de 30% en 2007 à 36% en 2008. Les Irakiens sont les plus nombreux, suivis des Erythréens, des Somaliens, des Rwandais et des Maliens. Selon les experts, les chiffres devraient encore augmenter en 2009. 

Vote massif en France pour l'élection présidentielle en Algérie

Les Algériens sont appelés depuis samedi aux urnes pour élire leur Président. Abdel Aziz Bouteflika est certain d'être réélu pour un troisième mandat, mais souhaite un vote massif pour légitimer le scrutin. Sur 20 millions d'électeurs, 780 000 pourront aller voter dans l'un des 134 bureaux ouverts en France. La capitale notamment compte 75 000 électeurs et Marseille 70 000. Selon le consulat général d'Algérie, 4 millions d'Algériens se trouvent sur le territoire français en 2008.

Violente manifestation à Bastia 

Une violente manifestation a opposé samedi la police à des jeunes manifestants nationalistes à Bastia. Pour les responsables nationalistes, les manifestants ne faisaient que répondre à la violence de la police, réponse musclée puisqu'ils ont fait usage de divers projectiles, dont des cocktails molotov. 
Cette affaire est une conséquence indirecte de la condamnation d'Yvan Colonna à la perpétuité avec une période de sûreté de 22 ans pour l'assassinat du préfet Erignac.
Bilan : dix blessés chez les manifestants, 70 chez les forces de l'ordre et des dégâts matériels importants : deux agences bancaires mises à sac, l'ex mairie incendiée, un début d'incendie dans le hall de la Banque de France et de nombreux tags d'injures...
Le ministre de l'Intérieur Michèle Alliot‑Marie s'est rendue sur place dans la journée, au chevet des huit policiers gravement blessés et hospitalisés. Et de fustiger "des violences inadmissibles commises par une poignée d'individus dont le but est d'attaquer tous les symboles de l'Etat". 
Chaîne de soutien au Pape 
Face aux attaques tous azimuts contre le pape, une chaîne humaine de soutien s'est formée pour Benoît XVI à Paris.
C’est sous les appels "Benoît, Benoît, on a confiance en toi", que quelque 300 catholiques se sont rassemblés samedi à l'appel de plusieurs collectifs afin de former une chaîne humaine autour de la Cathédrale de Paris et de manifester leur attachement au Saint‑Père Benoît XVI.

« Les phrases de Benoît XVI ont été tronquées. Il y a un 'dogme de la capote » a commenté Pierre‑Marie de Berny, président de l'association Unitas, évoquant la controverse sur l'usage du préservatif qui a éclaté après les déclarations du pape sur le sujet. Dimanche, dans de nombreuses paroisses, des messages de soutien au pape Benoît XVI ont été distribués. Il s’agissait de montrer que même incomprise, l’Église Catholique est présente et annonce l’Évangile. Un Évangile qui n’est pas là pour s’adapter au monde, mais pour le convertir.

Cinq policiers blessés ! 

Cinq policiers ont été blessés samedi soir aux abords de la Foire du Trône, à Paris (XIIe) après avoir été appelés vers 22h30 pour des incidents avec des jeunes gens "près du métro". Rapidement la situation a dégénéré en bagarres et plusieurs des jeunes gens s'en sont pris aux forces de police qui ont appelé des renforts. Parmi les 5 policiers blessés, une femme gardien de la paix qui a eu la mâchoire fracturée et a obtenu 45 jours d'interruption totale de travail (ITT). Six interpellations ont été effectuées dont certaines pour "port d'armes prohibées".

22 morts dans un nouvel attentat au Pakistan 
Le Pakistan a été durement touché dimanche matin par un attentat‑suicide dans lequel vingt-deux personnes ont perdu la vie. Cet attentat en plein cœur de la capitale Islamabad, visait une mosquée du nord du pays. Quarante autres personnes ont été blessées. 

« Il y avait un rassemblement de chiites, et un kamikaze a fait exploser la bombe qu'il portait sur lui devant la porte de la mosquée », témoigne un officier de police de la région. Quelque 1200 personnes participaient à ce rassemblement religieux. Depuis plus d'un an, le Pakistan est en proie à une vague sans précédent d'attentats, perpétrés par des talibans pakistanais proches d'Al‑Qaïda. Ils reprochent à Islamabad de s'être allié dès fin 2001 aux Etats‑Unis dans leur « guerre contre le terrorisme ». Au total, les attaques ont fait plus de 1700 morts en moins de deux ans. 
Corée du Nord : lancement controversé d'un satellite 
La Corée du Nord a annoncé avoir procédé avec succès au lancement d’un satellite dans l’espace samedi. L’agence de presse officielle nord-coréenne a précisé que le satellite Kwangmyongsong-2 avait été mis en orbite après un lancement réussi. D’après l’agence, le satellite a été lancé dans l’espace par un engin de trois étages. Les États-Unis et la Corée du Sud ont déclaré que le lancement avait eu lieu à 2h30 GMT depuis la côte est de la Corée du Nord.

Le lancement est-il réellement une réussite ?
Ce lancement est un succès technologique partiel, dans le développement d'un engin à longue portée, même si Pyongyang a échoué à placer en orbite un satellite, a affirmé dimanche l'ancien directeur de l'agence américaine de défense anti‑missile.

En revanche, il a estimé que les phases suivantes du vol ont échoué, comme l'a indiqué l'armée américaine, selon laquelle le premier étage est tombé dans la mer du Japon et le reste de la fusée dans le Pacifique. Mais "la conclusion est qu'ils continuent à faire des progrès en terme de portée et c'est pour cela qu'il est important que nous ayons la capacité de nous défendre contre ce type de menace" a-t-il conclu.

Quelles ont été les réactions immédiates ?

Les Etats‑Unis et le Japon ont obtenu une réunion d'urgence du Conseil de sécurité de l'ONU, la Chine et la Russie appellent « à la retenue ». 

Le président américain Barack Obama a appelé la Corée du Nord à s’abstenir de toute nouvelle provocation : « Je conseille vivement à la Corée du Nord de respecter pleinement les résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU », a-t-il déclaré, estimant que cette « provocation » de Pyongyang constituait une violation nette de la résolution 1718 du Conseil de sécurité de l’ONU, qui interdit à la Corée du Nord de mener des activités liées aux missiles balistiques. La Russie a pour sa part appelé à la retenue et dit examiner la question de la violation par Pyongyang des résolutions du Conseil de sécurité, selon un responsable du ministère des Affaires étrangères cité par l’agence RIA Novosti.

